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L’image est la couverture d’un livre intitulé « Éducation à l’environnement : Une histoire et un dictionnaire ». Elle présente une photographie d’un groupe d’enfants marchant en file indienne sur un chemin de campagne bordé de végétation. Le paysage est verdoyant et bucolique. Le titre du livre et les noms des auteurs sont clairement indiqués, ainsi que les logos du FONJEP et de La Documentation française, suggérant une publication institutionnelle sur le thème de l’éducation à l’environnement.
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Préface

J’accueille avec enthousiasme et reconnaissance la publication de cet ouvrage dans la collection Fonjep de La Documentation française, fruit du travail de Dominique Bachelart et Laurent Besse.

L’éducation à l’environnement a aujourd’hui pénétré de nombreux champs de la société, de l’Éducation nationale au tourisme en passant par les clauses environnementales des marchés publics du bâtiment. Cependant, malgré les évidences scientifiques et leur traduction déjà douloureuse dans le présent, les enjeux environnementaux ne sont pas pris en compte avec l’urgence qu’ils devraient tous nous imposer. Ce livre offre une perspective éclairante sur les débuts de l’éducation à l’environnement en France, et nous rappelle que le sujet n’est pas récent. Il nous replonge dans la structuration de cet univers professionnel, dans les débats qui ont forgé son identité, dans les décisions politiques et les engagements associatifs, dans l’évolution des concepts, dans les expérimentations, les doutes et les luttes : je forme le vœu que cela aidera les convaincus à agir ou essaimer, et contribuera à tous nous (r)éveiller.

Cette publication résonne avec les réflexions du Fonjep et fait suite aux travaux menés lors du colloque de mars 2022 : « De l’animation nature à l’éducation à l’environnement ? France – années 1970-1990 ». À cette occasion, nous étions nombreux à souligner l’importance de croiser les regards des chercheurs, des acteurs et des archivistes pour éclairer cette histoire et cette mémoire encore vivante. J’ai moi-même plaidé pour la nécessité de développer une habitude de travail collaborative entre chercheurs et acteurs de l’éducation populaire, afin d’explorer les enjeux passés et présents, et de nourrir ce qui pourrait constituer de futures politiques publiques. Le Pajep (pôle des archives de la jeunesse et éducation populaire), financé par le Fonjep, trouve là une de ses raisons d’être.

Les associations d’éducation populaire sont de plus en plus nombreuses à mettre l’environnement au cœur de leur projet, avec conviction et créativité, partout en France. Le Fonjep a activement soutenu l’essor des emplois salariés dans ce domaine dès 1983, les premiers postes directement financés par le ministère de l’Environnement ayant vu le jour en 1985. Bien que ce financement spécifique du ministère de l’Environnement ait cessé en 2005, le ministère des Sports, de la Jeunesse et de la Vie associative s’y est substitué. C’est un engagement qu’il conviendrait de poursuivre et d’intensifier car l’enjeu d’aujourd’hui est bien celui de l’écriture de récits qui rendent cette transition désirable. Et quel meilleur outil que l’éducation populaire pour cela ?

Je remercie sincèrement les auteurs, Dominique Bachelart et Laurent Besse, pour leur contribution à la mémoire collective, mais aussi pour leur attention à la pédagogie qui fait de la rigueur scientifique un tremplin vers l’action, en conscience. Plonger dans la partie dictionnaire de cet ouvrage est une façon stimulante de remonter le fil de l’histoire, du langage spécialisé, des institutions, des pionniers, ou des dispositifs. L’ensemble est une ressource précieuse pour inspirer et équiper le plus grand nombre. C’est heureux. Bonne lecture à toutes et à tous.

Patrick Chenu,
 président du Fonjep
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Introduction

Pour comprendre l’animation à l’environnement, le détour par l’histoire s’impose : les années 1970-1990 sont celles où émergent des conceptions éducatives, des pédagogies, des organismes spécifiques d’initiation et d’éducation à l’environnement incarnés par des bénévoles, des volontaires, puis des animateurs permanents. Se pencher sur cette histoire complexe dévoile les fondements éducatifs de pratiques encore actuelles.

Ce livre s’adresse à toutes les personnes qui souhaitent affiner leurs connaissances sur le sujet :


	
–Il s’appuie sur des archives, des entretiens avec d’anciens acteurs du domaine et des journées d’étude.

	
–Il se présente comme un manuel accessible, volontairement sans notes de bas de page pour une lecture fluide.

	
–Chacun des huit chapitres peut être lu indépendamment, tout en suivant une progression chronologique claire.

	
–Les mots en bleu renvoient au dictionnaire pour approfondir les notions.

	
–Enfin, une bibliographie sélective accessible permet d’aller plus loin dans l’exploration.



Les personnes qui s’intéressent à ce sujet à titre professionnel, personnel, dans leurs études ou dans leurs engagements militants, y trouveront un éclairage historique indispensable pour comprendre les enjeux actuels de l’éducation à l’environnement et enrichir leurs connaissances.


Comprendre les origines et identifier les héritages

En expliquant comment l’animation nature et l’éducation à l’environnement sont apparues et se sont développées en réponse à la montée des préoccupations écologiques, ce manuel montre que les actions d’aujourd’hui s’enracinent souvent dans des initiatives pionnières de ces années.

Il met ainsi en lumière les filiations et les pratiques oubliées qui ont façonné l’animation environnement telle qu’elle existe aujourd’hui, y compris dans ses pratiques jugées novatrices.




Maîtriser les notions clés et situer les courants éducatifs

L’ouvrage propose un dictionnaire des notions clés, acteurs et événements qui ont marqué l’histoire de l’éducation à l’environnement.

En faisant des allers-retours entre le texte et le dictionnaire, le lecteur identifiera les repères, personnalités et expériences qui ont fondé les approches pédagogiques en privilégiant l’expérience concrète et la découverte du terrain. Ils saisiront aussi les liens entre l’éducation non scolaire à l’environnement et les actions menées au sein des écoles sur le sujet.




Quelques repères historiques

Ce livre ambitionne de fournir des repères pour situer les courants et les démarches éducatives. La sensibilisation, l’initiation, l’éducation sont des termes génériques, dont la présence dans les discours sur la protection de la nature, dans les déclarations ministérielles, atteste de la montée dans les années 1970 des enjeux écologiques, à la fois naturalistes et environnementalistes.

À cette période, les termes d’animation nature, d’éducation à l’environnement sont utilisés pour identifier des actions qui s’adressent essentiellement au public des enfants et des jeunes pour préparer une nouvelle génération à affronter le double défi de sauvegarder la nature et défendre l’environnement. Mais l’expression « animation nature » est privilégiée à l’époque par rapport à « éducation à l’environnement » qui tend ensuite à définir l’univers professionnel. Celui-ci s’est structuré au tournant de la décennie 1990. À travers l’exploration de ces deux décennies, ce manuel espère enrichir la connaissance de l’éducation à l’environnement en France, et l’inscrire dans l’histoire de la question environnementale. Il peut également éclairer l’histoire des complémentarités de l’éducation scolaire et extrascolaire ainsi que les prémisses de ce qui est appelé les « éducations à », qui prolifèrent depuis les années 2000.




Des pionniers

Le livre met en avant les expérimentations concrètes menées par des bénévoles, des volontaires et les premiers animateurs permanents. Leurs initiatives ici rassemblées constituent une ressource éducative riche et vivante.

Les récits communément partagés des fondations du secteur font état surtout de textes des institutions internationales, tels que ceux de l’Unesco et des circulaires de l’Éducation nationale, en particulier celle d’août 1977 dite « circulaire Haby » sur « l’éducation des élèves en matière d’environnement ». Ces grands textes – qui ont leur importance – ont bien entendu leur place dans le livre, mais leur énumération ne peut à elle seule tenir lieu de récit de l’émergence d’une animation à la nature et à l’environnement. Ils doivent être considérés pour ce qu’ils sont : des circulaires dont les prescriptions sont à évaluer par leurs effets à terme. L’accent ici est mis sur les expérimentations pratiques concrètes, souvent isolées, qui naissent dans différents territoires. Elles sont portées par des pionniers appuyés par des personnalités qui se trouvent en périphérie d’institutions ou d’organismes s’intéressant à la préservation de la nature.




Des pratiques et des mouvements éducatifs

Consacré à l’histoire des pratiques et des conceptions d’animation, ce livre porte logiquement son attention sur une perspective éducative, qui devient, dans ces années-là, suffisamment spécifique, pour ne pas être confondue avec l’exploration des enjeux écologiques en général, même si des liens étroits les unissent.

Il s’ouvre au tournant des années 1960-1970 quand des expériences se multiplient et que la création d’un ministère de la Protection de la nature et de l’environnement en France, en 1971, et la Conférence des Nations unies sur l’environnement de Stockholm, en 1972, à l’échelle internationale indiquent la prise en compte de nouvelles préoccupations.

Il se clôt vingt ans plus tard, quand le sommet de la Terre à Rio, en 1992, et l’essor de la notion de développement durable ouvrent une période de reconfiguration des acteurs et des pratiques éducatives. Centré sur la France, et même l’Hexagone, faute d’accès aux sources sur les développements dans les territoires d’outre-mer, le propos s’efforce de prendre en compte l’effet des circulations transnationales, des idées et pratiques, même si, à l’examen, c’est en toute fin de période et au cours des années 1990-2000 que les échanges se développent, principalement dans le cadre francophone.

Au début de la période, des acteurs associatifs, professionnels, spécialisés, de « l’éducation à l’environnement » émergent. Les sources sont éparses et le périmètre de ce que l’on nomme l’« éducation à l’environnement » est difficile à circonscrire. Contrairement à d’autres pays, la locution d’éducation à l’environnement est utilisée en France pour désigner toute intervention auprès d’un public, sans trop opérer de distinction entre information, vulgarisation, sensibilisation, initiation, interprétation, animation, etc.

Dans les faits, il s’agit alors surtout d’une éducation à la nature, visant le plus souvent la diffusion de connaissances scientifiques auprès des plus jeunes, et qui fondait son approche pédagogique sur la croyance suivante : pour respecter la nature, il faut l’aimer, et pour l’aimer, il faut mieux la connaître.

Les expressions « animation nature » et « animateur nature » s’imposent dans cette période de forte expansion des nouveaux métiers de l’archipel de l’animation socioculturelle et de loisir, tout en s’inscrivant dans le champ de l’éducation à l’environnement promue au niveau international. L’animation nature s’affirme à travers des pratiques pédagogiques qui privilégient l’expérience concrète, directe, la pédagogie de terrain en classes transplantées en milieux marin, montagnard ou par la découverte de l’environnement quotidien, du cadre de vie pour reprendre une expression des années 1970. Des organismes nouveaux se spécialisent et des animateurs se professionnalisent progressivement dans ce qui va se construire comme secteur de l’éducation à l’environnement. Celui-ci va se complexifier et se diversifier et construire de nouvelles approches.




Éducation scolaire et non scolaire à l’environnement

Le livre porte sur l’éducation non scolaire à l’environnement, qui est habituellement désignée par les expressions d’animation nature ou d’éducation à l’environnement. Nourri par les apports des associations de protection de la nature, et inscrit socialement dans les luttes et problématiques environnementales, mais aussi nourri par l’héritage de l’Éducation nouvelle et de l’éducation populaire, ce secteur devient suffisamment spécifique au cours de la période pour constituer un objet d’étude. Toutefois, il ne peut se comprendre que dans ses relations avec l’institution éducative dominante qu’est l’école.

Il entretient des liens à la fois critiques et complémentaires avec ce qui se produit – ou ne se produit pas – dans l’école à ce moment-là en matière d’éducation à l’environnement. Il est sensible aux effets de « l’ouverture de l’école », mot d’ordre de la période. Un des premiers réseaux ne s’intitule pas pour rien Réseau École et Nature. Il apparaît à l’analyse combien des enseignants passionnés y ont trouvé un espace de réalisation et d’engagement que ne leur offrait pas l’école et ont contribué à développer des complémentarités éducatives entre les associations et l’institution scolaire.




À propos des sources

L’état des connaissances présenté ici repose sur une recherche menée dans le cadre du Pajep (Pôle de conservation des archives des associations de jeunesse et de l’éducation populaire). Nos investigations s’appuient sur des archives, dont quelques fonds qui ont été versés dans des dépôts d’archives publiques avec l’appui du Pajep. Elles tirent aussi de la matière des entretiens avec d’anciens acteurs (conseillers techniques et pédagogiques Jeunesse et Sport, animateurs d’associations locales et nationales, formateurs, leaders des réseaux, acteurs institutionnels) et de la mobilisation de témoins. Ceux-ci ont contribué à une journée d’étude organisée en 2016 qui a impulsé une nouvelle dynamique de recherche avec l’Adajep (Association des déposants des archives de jeunesse et d’éducation populaire), les comités d’histoire des ministères de l’Environnement et de la Jeunesse et des Sports, l’Aphne (Association pour l’histoire de la nature et de l’environnement), des représentants des Ceméa (Centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active) et des Francas, de l’UNCPIE (Union nationale des centres permanents d’initiation à l’environnement) et du Réseau École et Nature. Ils ont participé avec le Pajep à l’organisation de six journées d’étude thématiques et à un colloque en 2022 intitulé « De l’animation nature à l’éducation à l’environnement en France – années 1970-1990 ». Des publications complémentaires à ce livre permettent d’en approfondir les connaissances grâce à des monographies d’expériences, de mouvements de jeunes, de réseaux majeurs, du rôle des administrations, des biographies d’acteurs, etc. Sont disponibles : le hors-série no 36, été 2023, de Pour mémoire, revue du comité d’histoire des ministères chargés de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, un ouvrage en ligne dans la collection Presses des Archives nationales sur Openeditionbooks 1, et le blog Nature environnement animation 1970-1990, https://animnat.hypotheses.org, sur la plateforme Hypotheses.




L’animation environnementale entre 1970 et 1990 : quelques repères

Le livre met en évidence les repères historiques qui ont marqué le développement de l’animation relative à l’environnement. Voici une frise chronologique qui permet d’en avoir une vision synthétique.


–Tournant des années 1960-1970 : émergence de nouvelles préoccupations environnementales


	
•Regroupement des sociétés de protection de la nature dans la FFSPN (Fédération française des sociétés de protection de la nature) en 1968

	
•Année européenne de la Conservation de la nature en 1970

	
•Création d’un ministère de la Protection de la nature et de l’environnement en France, en 1971, et des parcs nationaux et des parcs naturels régionaux


	
•Conférence des Nations unies sur l’environnement de Stockholm, en 1972



–Années 1970 : développement de l’animation nature et de l’éducation à l’environnement


	
•Développement des clubs de jeunes : Jeunes et nature, Jeunes amis des animaux, clubs CPN liés à la revue La Hulotte


	
•Création d’organismes dédiés à l’initiation et à l’éducation à l’environnement, impulsés de manière interministérielle et portés par des bénévoles et des volontaires, des élus : CPIE, CIN

	
•Émergence de conceptions éducatives et de pédagogies spécifiques pour l’étude de milieu


	
•Montée d’enjeux écologiques, à la fois naturalistes et environnementalistes

	
•Développement de pratiques pédagogiques privilégiant l’expérience concrète, directe, la pédagogie de terrain (classes transplantées, découverte du milieu quotidien)

	
•Développement d’expérimentations pratiques concrètes, souvent isolées, portées par des pionniers

	
•Conférence intergouvernementale sur l’éducation relative à l’environnement, organisée par l’Unesco à Tbilissi, URSS

	
•Circulaire Haby sur « l’éducation des élèves en matière d’environnement », août 1977

	
•Création de l’Union nationale des CPIE, en 1977

	
•L’éducation à l’environnement est souvent une éducation à la nature, visant la diffusion de connaissances scientifiques pour encourager l’amour et le respect de la nature



–Années 1980 : inventivité pédagogique et salarisation


	
•Essor de deux organisations d’envergure nationale spécifiques à l’éducation à l’environnement : l’UNCPIE et Réseau École et Nature et ses rencontres à partir de 1983

	
•L’expression « animation nature » est privilégiée pour les actions concrètes, alors qu’« éducation à l’environnement » tend à définir un univers professionnel en structuration

	
•Diversification des outils pédagogiques et des méthodes : étude de milieu naturaliste, pédagogie de projet, approches sensibles et ludiques, interprétation


	
•Le public des enfants – en lien ou non avec l’école – est toujours majoritaire, mais les clubs de jeunes sont en déclin

	
•Le développement de l’objection de conscience et les premiers contrats aidés favorisent une salarisation du secteur



–Tournant des années 1990 : structuration professionnelle de l’éducation à l’environnement


	
•Le secteur de l’éducation à l’environnement se structure, se complexifie et se diversifie

	
•Création statutaire de l’association École et nature

	
•L’expression « éducation à l’environnement » tend à définir l’univers professionnel



–1992 : Sommet planète Terre à Rio


	
•L’essor de la notion de développement durable ouvre une période de reconfiguration des acteurs et des pratiques éducatives, marquant la fin de la période étudiée par ce livre








1. Laurent Besse, Dominique Bachelart (dir.), Animation nature et environnement 1970-1990. Mouvements de jeunes, trajectoires de militants, émergences associatives, Pierrefitte-sur-Seine, Archives nationales, 2025, OpenEdition books.








Partie 1 - Histoire
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Figure 1. Sculpture dans un espace de jeux pour enfants, La Grande Borne-Grigny (architecte : Émile Aillaud), 1970. Photographie provenant de la médiathèque Terra du ministère du Partenariat avec les territoires et de la Décentralisation.








Chapitre 1 - Les rapports à la nature dans une société urbanisée


La France de la fin des années 1960 a connu deux décennies de très forte croissance économique qui ont transformé les modes de vie, les paysages et ont bouleversé les relations au milieu naturel. Alors que l’industrie va vers son apogée, en 1975, que l’agriculture connaît une révolution productiviste, les habitants sont désormais des urbains dans leur grande majorité, même si beaucoup d’entre eux sont nés dans le monde rural. Quels rapports entretiennent-ils avec la nature ?


La fin d’une nation paysanne

La France se distingue par son urbanisation relativement lente entre le milieu du XIXe siècle et la Seconde Guerre mondiale, trait qui la distingue de l’Angleterre, mais également de l’Allemagne et même de l’Italie. Au recensement de 1931, population rurale et population urbaine faisaient encore jeu égal. Après-guerre commence un épisode de forte croissance des villes, qui atteint son maximum entre 1954 et 1962 ; le seuil de 70 % d’habitants résidant dans une commune définie comme urbaine est atteint en 1968 (74 % en 1990). Dans le même temps, on assiste à un déclin des paysans : les ménages actifs agricoles, qui formaient 46 % de la population en 1891 en représentaient encore 25 % en 1946, mais plus que 15 % en 1968, alors qu’Henri Mendras constate La Fin des paysans (1967) dans un livre qui marque son époque. Au cours des décennies 1950-1960, le rapport à la nature des Français cesse d’être celui de ruraux, même si beaucoup des nouveaux citadins sont nés à la campagne, passent des vacances chez leurs grands-parents ou possèdent une résidence secondaire.

Depuis le XIXe siècle, l’exode rural a été combattu, et pas simplement sous Vichy ou par la droite catholique. Au sortir du conflit mondial, l’objectif est de réconcilier urbains et ruraux que les épreuves de l’Occupation auraient éloignés. Le consensus ancien contre l’exode rural n’est toutefois pas synonyme d’hostilité généralisée envers la ville : les sentiments anti-urbains existent à gauche (chez Jean Giono par exemple) aussi bien qu’à droite, mais ils ne sont pas majoritaires et moins forts qu’en Allemagne ou même sans doute qu’en Angleterre. En revanche la critique des nuisances urbaines, comme le bruit ou la raréfaction de l’espace dévolu aux piétons, prend une certaine importance, tandis que le caractère déshumanisant de la vie dans les grands ensembles d’habitat collectif (les « clapiers à lapin ») est dénoncé dès le début des années 1960. Mais cela reste au niveau de critiques sectorielles, qui ne se coalisent pas.

Pour les ruraux « qui restent », les années 1950 et 1960 ont amené des transformations considérables des modes de vie, la plus importante étant « la révolution silencieuse des campagnes », qui s’accompagne de la mise en place d’une agriculture productiviste dans les régions où elle est le plus rentable : mécanisation, généralisation des engrais et produits phytosanitaires, augmentation de la taille des exploitations et liens étroits avec l’industrie agroalimentaire. Avec les remembrements, le paysage rural est transformé, les usages qui en sont faits également. Dans certaines régions, souvent celles où l’agriculture modernisée est moins rentable, le tourisme devient un enjeu (Dordogne, Provence intérieure) : la préservation du patrimoine naturel et bâti suscite des mobilisations, tandis que l’avenir des zones en déprise agricole et démographique préoccupe. Dans ce contexte, les parcs naturels régionaux (PNR), créés en 1967, ont pour missions :


	
–de concilier développement, mise en valeur des richesses naturelles et culturelles et préservation de la flore, la faune et des paysages,

	
–d’animer les secteurs ruraux en difficulté,

	
–de fournir aux métropoles d’équilibre des zones de détente en milieu naturel.



En lien avec ces nouveaux espaces, les premiers écomusées apparaissent à la fin de la décennie : Marquèze dans le parc naturel des Landes de Gascogne, Ouessant dans celui d’Armorique. Ces PNR se distinguent des parcs nationaux, créés par la loi de 1960 (la Vanoise et Port-Cros en 1963, Pyrénées en 1967, par exemple), après de premières expérimentations dans les territoires colonisés et à la Bérarde en Isère, en 1923. Ils ont pour vocation de préserver des espaces naturels abritant des écosystèmes peu transformés par l’homme et qui font l’objet de mesures de protection, y compris sous forme de réserves intégrales, en cœur de parc. Les parcs sont l’objet de débats et de conflits autour des enjeux de conservation et de préservation.




La société du temps libéré ?

Les débats sur le loisir sont nombreux dans la France des années 1960, même si la durée effective de travail est élevée, plus que dans les autres pays occidentaux. La troisième (1956) et la quatrième (1969) semaines de congés payés rendent toutefois crédible l’avènement d’une société où les loisirs auraient davantage d’importance. Les réflexions sur le temps libéré s’inscrivent dans la critique de l’aliénation du travail et dans la contestation d’une société corsetée, qui s’exprime en Mai 68, remettant aussi en cause le modèle de la consommation de masse.

Si le tourisme pendant les vacances, y compris le tourisme populaire, a des racines lointaines, les années 1960 marquent un changement d’échelle, lié à l’amélioration du pouvoir d’achat et à la généralisation de l’automobile individuelle, emblème de la consommation de masse, qui facilite les départs en famille. Conséquence : les colonies de vacances connaissent dès la seconde moitié de la décennie un tassement de leur fréquentation. Elles ont définitivement perdu leurs fonctions hygiénistes au profit d’une orientation pédagogique, voire touristique : dans les années 1960, les implantations balnéaires ou montagnardes concurrencent les colonies implantées dans le rural « ordinaire », jugé moins attractif.
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Figure 2. Construction de Aime La Plagne, 1970. Fonds Michel Bezançon, AD Savoie 17J, https://www.perso-laplagne.fr



Loisir et tourisme sont intégrés aux travaux du Plan qui ambitionne d’organiser la croissance économique. Les aménagements touristiques concertés des côtes languedociennes ou landaises, comme les stations intégrées de ski des Alpes, forment un élément essentiel de la politique d’aménagement du territoire, dont les créations des parcs naturels constituent un contrepoint. La station balnéaire de La Grande-Motte ou la station de ski de Flaine doivent canaliser la fréquentation touristique nationale et étrangère dans des espaces naturels qui ont été lourdement remaniés. Deux décennies plus tard, la France devient la première destination touristique au monde, non plus simplement grâce à sa capitale et à ses châteaux, mais aussi parce qu’elle dispose d’espaces de loisirs de plein air, d’été comme d’hiver. De nouveaux imaginaires de la nature, surtout d’hiver, se répandent ; plutôt ceux de la haute montagne que ceux de la moyenne montagne, moins concernée par le ski. L’école n’est pas en reste puisque la politique des classes de neige a également pour fonction revendiquée d’acclimater les Français aux sports d’hiver. Les Jeux olympiques d’hiver de 1968 sont un des événements de la décennie. Ils se tiennent à Grenoble, alors présentée comme une ville laboratoire de la modernité technique et sociale au cœur d’un écrin naturel de hautes cimes. L’expression « sport d’hiver » anticipe sur des évolutions plus générales des pratiques sportives. Rares sont les pratiquants du ski de compétition : le ski de loisir domine et avec lui une forme de pratique physique de loisir dans la nature qui tranche sur l’ordinaire des pratiques sportives de masse de l’époque, qui relèvent davantage d’un sport organisé.




L’approche scolaire de la nature

Pour les Français, de plus en plus urbains, la découverte de la nature passe par l’école primaire : on n’oubliera pas le rôle que joue par exemple l’apprentissage des récitations dans la transmission de visions de la nature ou encore les éléments de sciences naturelles qui mettent l’accent sur la biologie ou encore la géographie qui valorise un attachement au territoire. Ces deux disciplines sont intégrées avec l’histoire dans l’éveil, institué par la réforme de 1969, qui fait de l’étude du milieu local et des méthodes actives le fondement de sa pédagogie. La seconde moitié des années 1960, dès avant Mai 68, est marquée par la volonté d’ouverture d’une partie du monde scolaire, minoritaire, mais relativement appuyée par la hiérarchie. Il est difficile de mesurer les effets de la réforme de l’éveil, qui s’éteint à la fin des années 1970. Elle anticipe la pédagogie de projet et favorise le développement des classes dites de découverte, suivant leur dénomination postérieure.

La prolongation des scolarités secondaires à partir de 1945 s’est accompagnée du développement des enseignements de biologie, la série « sciences expérimentales » puis « D », moins prestigieuse que « philosophie » ou « mathématiques élémentaires » (future série « C » puis « S option mathématiques »), contribuant à la démocratisation des études secondaires et supérieures, en particulier pour les jeunes filles et les élèves issus de la filière primaire. Comme la géographie, les sciences naturelles apparaissent comme des disciplines novatrices sur le plan pédagogique, d’autant plus que leur position relativement secondaire dans l’ordre scolaire par rapport aux matières dominantes que sont les lettres ou les mathématiques leur laisse une certaine autonomie pédagogique.

La préoccupation scolaire pour l’enseignement de la nature, voire le contact des élèves avec elle, est fort ancienne : on trouve des classes-promenades dès le début du XXe siècle et les jardins scolaires ont été encouragés par la IIIe République et pas simplement dans une perspective utilitariste. Mais cette préoccupation n’a pas débouché sur des pratiques durables : elle a eu un écho ponctuel auprès d’enseignants pionniers isolés qui n’ont pas été suivis. Du côté des novateurs sur le plan pédagogique, qui se reconnaissent souvent dans l’Éducation nouvelle, la référence à la nature est omniprésente. C’est évident avec Célestin Freinet, chez qui une inspiration romantique du rapport à la nature se mêle à une priorité accordée au monde rural. Enquêtes et études du milieu sont fréquentes dans la pédagogie Freinet, ce qui ne signifie pas qu’on y trouverait déjà une anticipation d’une pédagogie de l’environnement.

L’enseignement agricole – qui ne dépend pas de l’Éducation nationale, mais de l’Agriculture – se réorganise au cours des années 1960. L’objectif est d’assurer l’intégration de la production nationale dans le marché commun, selon une logique productiviste. Cela s’accompagne, à la marge, d’une volonté d’expérimenter d’autres pédagogies, dont l’éducation socioculturelle, nouvelle discipline, est un exemple. Des postes de professeurs-animateurs sont créés. Les liens avec le milieu local et avec le monde professionnel sont au centre des préoccupations. C’est dans cet univers que naît le brevet de technicien supérieur agricole gestion et protection de la nature (BTSA GPN), première formation dans ce domaine.

L’école et ses agents disposent dans les années 1960 d’une forte légitimité, même si la massification du secondaire et la fin de l’exode rural ont en partie entamé la légitimité de l’ordre primaire. Malgré le succès médiatique de la notion « d’école parallèle » (la télévision et plus largement les médias concurrencent l’institution scolaire dans sa mission), toute initiative éducative, même dans l’« éducation permanente » – notion nouvelle – est d’abord référée à l’univers scolaire et ses annexes que sont les mouvements périscolaires.




Des imaginaires de la nature, façonnés par la culture de masse

Autant que l’école, c’est la culture de masse qui baigne les imaginaires de la nature : cinéma, presse, littérature puis télévision, mais aussi expositions ou visites au zoo. Dans la décennie 1950, ces visions de la nature sont marquées par les exploits des aventuriers explorateurs tels Bernard Flornoy, Paul-Émile Victor, chef des Expéditions polaires françaises (EPF), Haroun Tazieff ou le commandant Cousteau, dont Le Monde du silence porté au cinéma par Louis Malle obtient la Palme d’or à Cannes en 1956. La polémique de 2015, quand Gérard Mordillat dénonce le caractère « dégueulasse » de ce documentaire, témoigne du décalage entre nos sensibilités et celles des années 1950 lorsque Jacques-Yves Cousteau n’était pas considéré comme un pionnier de l’écologie. Le film, aujourd’hui critiqué pour les pratiques peu soucieuses des animaux et de l’environnement qu’il donne à voir, a sans doute pour autant suscité des vocations de naturalistes et de protecteurs de la nature.

La plupart de ces explorateurs de la décennie 1950 sont des hommes de « l’aventure utile », mettant en avant, sinon la science, du moins la « connaissance du Monde », pour reprendre le nom de l’organisation qui diffuse leurs exploits. Parmi eux figure également celui qui, avec d’autres alpinistes, en 1950, a donné à la France un motif de fierté nationale retrouvée avec la conquête de l’Annapurna (sommet culminant à 8 091 m), Maurice Herzog, et qui est nommé en 1958 au gouvernement à la Jeunesse et aux Sports. Les sept années qu’il y passe sont encore vécues comme l’âge d’or de cette administration, grâce à la politique d’équipements sportifs et socio-éducatifs : stades, piscines, maisons des jeunes et de la culture, mais aussi colonies de vacances, centres aérés et refuges en montagne sont multipliés grâce aux lois-programmes d’équipement. Son départ du gouvernement, en 1966, s’explique par de multiples raisons, mais on peut y voir aussi l’indice que, dans la France de la seconde moitié des années 1960, le temps des héros était achevé.

La dimension sinon aventurière du moins héroïque des rapports des hommes avec la nature imprègne fortement la mythologie des grands travaux d’aménagement de l’après-guerre, avec l’inauguration du barrage de Génissiat, qui symbolise la maîtrise de l’humanité technique, ou plus tardivement la percée du tunnel sous le Mont-Blanc, en 1965. Par ailleurs, l’aventure dans les années 1950 avait volontiers des couleurs non seulement exotiques mais coloniales jusqu’à la fin de l’empire, des couleurs entretenues par le scoutisme et surtout la littérature enfantine et le cinéma. Cet imaginaire est en déclin au cours des années 1960, dont on notera qu’elles sont également celles du recul du scoutisme. Il cède la place au début de la décennie suivante à un courant de nostalgie rustique, contemporain des débuts de la prise de conscience écologique. Hasard ou non, ce phénomène est également synchrone avec la « rurbanisation », qui est identifiée lors du recensement de 1975. La critique de l’environnement urbain – qui a connu une nouvelle vigueur depuis les années 1960 – ne se confond pas avec une hostilité envers la ville, ni avec une critique morale des mœurs urbaines telles qu’elles pouvaient être menées avant-guerre. Elle est sociale et esthétique dans les années 1960. L’animation socioculturelle qui naît alors se donne pour objectif de lutter contre les effets de « l’inadaptation » (années 1960), puis de « l’aliénation urbaine » (années 1970), où la critique écologique de la ville rejoint la critique sociale.




Début des années 1970 : un intérêt diffus pour la protection de la nature

Après que 1970 a été déclarée « Année européenne pour la conservation de la nature », en France est formé en 1971 un ministère délégué chargé de la Protection de la nature et de l’environnement, qui fait suite au programme des « 100 mesures pour l’environnement », de 1969. Ce programme prend la forme d’un premier état des lieux de l’environnement. Il regroupe en un seul document les termes dans lesquels se pose la question environnementale à la fin des années 1960. La particularité de ce document, conçu d’abord pour être normatif, est d’avoir contribué à la définition du domaine environnemental.

L’institutionnalisation, même très faible, de l’idée d’environnement témoigne d’une prise de conscience des limites de l’exploitation acharnée des ressources matérielles et énergétiques, déjà exprimée par une série de publications telles que Printemps silencieux, de Rachel Carson, en 1962, ou Avant que nature meure, de Jean Dorst, en 1965, dont l’écho sera bien plus tardif. La confrontation à des catastrophes des années 1960, comme la marée noire provoquée par le naufrage du superpétrolier Torrey Canyon (1967), met à la une les risques industriels globaux sur l’environnement. L’épuisement des ressources, les pollutions, la déforestation, la disparition d’espèces, la mauvaise qualité de l’eau et de l’air, le danger nucléaire sont des thèmes qui interpellent des protecteurs de la nature et du cadre de vie.

L’Unesco officialise l’Éducation relative à l’environnement (ERE) dans les instances internationales et son « Programme des Nations Unies pour l’environnement » (PNUE). En 1972, la première conférence internationale des Nations Unies sur l’environnement à Stockholm produit un document final en 26 points qui proclame dans son article premier : « Tout homme a droit à un environnement de qualité et le devoir de le protéger pour les générations futures. » Les problèmes d’environnement dépassent le cadre du milieu naturel et de sa protection et englobent les questions d’aménagement de l’espace, de pollution, de nuisances, d’énergies nouvelles, de conditions de vie dans les villes. Le colloque international sur le thème « Enseignement et environnement » à Aix-en-Provence du 16 au 21 octobre 1972 définit l’environnement comme : « L’ensemble à un moment donné des aspects physiques, chimiques, biologiques et des facteurs sociaux et économiques susceptibles d’avoir un effet direct ou indirect, immédiat ou à terme, sur les êtres vivants et les activités humaines. » Au fil des conférences, les définitions se précisent : « L’éducation relative à l’environnement est conçue comme un processus dans lequel les individus et la collectivité prennent conscience de leur environnement et acquièrent les connaissances, les valeurs, les compétences, l’expérience et aussi la volonté qui leur permettront d’agir, individuellement et collectivement, pour résoudre les problèmes actuels et futurs de l’environnement. » (Unesco, « Colloque international sur l’éducation relative à l’environnement », Belgrade, 1975).

La relecture de ces textes deux ou trois décennies plus tard a donné lieu à de nombreux commentaires et publications. Il reste cependant difficile d’en apprécier la diffusion réelle au moment de leur parution, en dehors des cercles étroits des participants à leur élaboration qui contribuent à la diffusion de leurs orientations dans les institutions françaises.
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Figure 3. Chouette, no 15, journal des Jeunes amis des animaux JAA, 1969. La couverture est illustrée avec deux chouettes et le portrait du jeune acteur Medhi connu pour le feuilleton télévisé de Cécile Aubry Belle et Sébastien. Collection Jean-Paul Ahr.










Chapitre 2 - Protection de la nature et éducation : rapprochements d’acteurs


Avant que ne monte la prise de conscience environnementale, sa dimension éducative reste marginale au début des années 1970. Pourtant, depuis le début du XXe siècle au moins, des réflexions ont émergé au sein de la Société d’acclimatation ou chez des individus qui s’intéressent à la protection de la nature. Dans quelle mesure sont-elles connues de celles et ceux qui commencent des actions d’éducation au cours de la décennie 1970 ? La question reste ouverte, mais il semble établi que les filiations sont limitées et relèvent surtout d’une culture naturaliste, celle des associations de sauvegarde de la nature. L’originalité des années 1970 tient à ce que ces acteurs se rapprochent du monde éducatif, en particulier de l’éducation populaire, dans le contexte de l’« Année européenne de la protection de la nature ».

Les hommes et les femmes qui mettent en œuvre des expériences d’éducation à l’environnement dans les années 1970 se confrontent à l’idée, encore très présente, de la position centrale ou hégémonique de l’éducation scolaire et n’ont de cesse de montrer leur apport, leurs compétences spécifiques et l’intérêt de sortir de l’école pour aborder les questions complexes, pluridisciplinaires, liées à la relation homme-environnement. Ils revendiquent de contribuer à faire du rapport à la nature et à l’environnement un problème public, à différentes échelles, avec des domaines de connaissance et des publics variés. Cela explique aussi pourquoi au sein de l’institution scolaire des promoteurs d’une rénovation pédagogique s’intéressent à l’environnement et que l’éducation relative au milieu apparaît en phase avec les volontés d’ouverture de l’école vers le monde extérieur.


Des vulgarisateurs, sources d’inspiration

De nombreux précurseurs avaient affirmé l’importance de la nature pour l’éducation des enfants et l’éducation de la population par la connaissance et pour la sauvegarde de la nature : fonctionnaires, médecins, scientifiques et naturalistes du Muséum national d’histoire naturelle, instituteurs, curés. Dès le XIXe siècle, les intentions éducatives ont fait ainsi partie de la rhétorique des dirigeants de la Société d’acclimatation, sans qu’il soit possible de repérer, dans les travaux de recherche publiés, leur mise en œuvre réelle au-delà des discours.

Des savants spécialistes ou naturalistes éclairés, défenseurs des droits des animaux, forestiers, esthètes, artistes, chasseurs, à l’avant-garde de la protection, ont pu produire des déclarations sur l’importance d’instruire les populations. Ils le font souvent en pointant leurs manques de connaissance scientifique, leurs pensées et leurs peurs irrationnelles. Ils veulent contrer les effets de ces lacunes sur la destruction de la nature par une action diffusionniste des connaissances scientifiques et un discours moral sur les pratiques qu’ils jugent nocives. Les démarches de vulgarisation sont alors fortement marquées par le modèle du déficit (deficit model en anglais), qui fonctionne comme s’il suffisait de fournir des informations scientifiques à des publics prétendument ignorants et en manque de compréhension pour en faire des protecteurs de la nature informés et engagés. Au-delà de l’analyse des discours prescriptifs, des sources et des traces sont encore à retrouver pour caractériser l’action effective des précurseurs et la concrétisation de leurs intentions éducatives.




Des naturalistes, figures de référence

Quelques rares scientifiques pédagogues sont des vulgarisateurs de talent, soucieux de faire partager leurs connaissances scientifiques. Par leurs productions, en particulier leurs guides, encore connus et utilisés dans les années 1970 et jusqu’à aujourd’hui, ils ont contribué à susciter des vocations de protecteurs de la nature et d’éducateurs.

Jean-Henri Fabre (1823-1915), entomologiste et instituteur, a écrit une centaine de livres pour diffuser ses connaissances naturalistes. Il offre une double figure de l’autodidacte et du vulgarisateur. Sa maison, devenue muséum, et son jardin assurent sa notoriété tardive.

 [image: Figure intitulée: Figure 4. Jacques-Henri Fabre entomologiste et botaniste observant des insectes dans son laboratoire. Collection Harmas J.-H. Fabre..]
Figure 4. Jacques-Henri Fabre entomologiste et botaniste observant des insectes dans son laboratoire. Collection Harmas J.-H. Fabre.



Gaston Bonnier (1853-1922) était naturaliste de terrain, précurseur de la botanique moderne (systématique, biogéographie, écologie et physiologie végétale). Passionné de pédagogie en matière de plantes à fleurs, il a publié des ouvrages destinés à l’enseignement et des flores « de terrain » régulièrement rééditées avec des clés de détermination encore utilisées. Ses livres font office de référence auprès des passionnés de botanique. Sa première Flore complète illustrée en couleurs de France, Suisse et Belgique portative date de 1908. Réédité en 2023, son ouvrage La Grande Flore en couleurs (5 tomes, 7 800 illustrations, 3 399 espèces traitées) constitue aujourd’hui une mémoire des plantes disparues ou en voie de disparition.

 [image: Figure intitulée: Figure 5. Manuel pratique de botanique présentant des figures dessinées pour reconnaître les plantes communes et s'initier aux clefs de détermination de la flore. D. R..]
Figure 5. Manuel pratique de botanique présentant des figures dessinées pour reconnaître les plantes communes et s’initier aux clefs de détermination de la flore. D. R.



Roger Tory Peterson (1908-1996), ­naturaliste, ornithologue et aquarelliste américain, directeur de la pédagogie au sein de la société Audubon (du nom éponyme du célèbre peintre naturaliste américain). Il a élaboré de nouveaux guides de terrain permettant d’identifier les oiseaux à distance, sans avoir à observer leur plumage après les avoir capturés ou tués. Il a créé une méthode d’illustration spécialement destinée à la détermination in situ. Son Guide Peterson des oiseaux de France et d’Europe est constamment réédité depuis les années 1950, en intégrant les nouvelles informations des observateurs eux-mêmes.

 [image: Carte intitulée: Figure 6. Guide des oiseaux d'Europe présentant des caractéristiques de chaque oiseau, des illustrations et des cartes de distribution géographique des espèces d'oiseaux. D. R..]
Figure 6. Guide des oiseaux d’Europe présentant des caractéristiques de chaque oiseau, des illustrations et des cartes de distribution géographique des espèces d’oiseaux. D. R.






De nouveaux acteurs engagés dans la protection de la nature

Quelques grandes figures des milieux de la protection, privilégiant la transmission, ont marqué l’histoire plus récente sans pour autant rester dans toutes les mémoires des acteurs. Certaines de ces figures de proue ont fait école et ont pu susciter des vocations, d’autres n’ont pas eu de successeurs.

Michel-Hervé Julien (1927-1966) est un jeune professeur de musique en lycée qui organise avec ses élèves des sorties ornithologiques. Il s’associe en 1954 aux Cercles géographiques naturalistes du Finistère avec des enseignants du secondaire. Avec Albert Lucas, il lance la revue de vulgarisation Penn Ar Bed. Lorsqu’il est nommé assistant au Muséum national d’histoire naturelle, il organise des camps d’été « d’éducation ornithologique » à Ouessant où se forment des bagueurs volontaires et une génération d’ornithologues venant du muséum, de l’université, des sociétés savantes ainsi que des lycéens appartenant au Cercle des naturalistes du Finistère. Michel-Hervé Julien est cofondateur avec Albert Lucas de la Société pour l’étude et la protection de la nature en Bretagne (SEPNB), en 1958, qui contribue à l’inventaire des richesses, au classement des sites menacés. S’il est plus connu pour ses actions concrètes (création de réserves, combat contre l’installation d’une centrale atomique, protection des oiseaux…), il est aussi un pédagogue qui, selon sa formulation, cherche à « inculquer aux enfants le respect de la vie sauvage », développer le goût et l’intérêt pour les sciences naturelles, la géographie et la défense de la nature.

Dans la vallée de Chamonix, Jean Eyheralde (1922-2008), le curé d’Argentière, crée un jardin botanique et la réserve naturelle des Aiguilles rouges. La réserve devient le lieu de l’invention d’une pédagogie de la nature accessible à tous et fondée sur une « esthétique ». Les visiteurs « ordinaires » qu’il faut « mettre dans le coup » sont invités à regarder, à toucher, à sentir et ils sont invités à réaliser des expériences scientifiques au chalet laboratoire du col des Montets. La réserve est un lieu de recherche où des universitaires viennent dialoguer avec le public estival, un lieu de découvertes naturalistes où s’allient logique protectionniste et orientation « intégrative » des populations dans les réserves naturelles. Cet espoir que les réserves deviennent des lieux privilégiés de découverte de la faune, de la flore, de la géologie, d’éveil au respect de la nature n’est pas suivi d’effets. L’éducation à l’environnement n’est jamais reconnue parmi leurs missions prioritaires. Elle reste disparate et subordonnée à la conservation.

Dans les années 1960, on trouvait encore des chouettes clouées sur les portes des granges, on capturait des vautours, des buses avec des pièges à mâchoires ou on les empoisonnait à la strychnine. En 1969, Michel Terrasse (1938-2023) cinéaste animalier crée, avec son frère Jean-François, le FIR (Fonds d’intervention pour les rapaces). Au milieu des années 1960, ils confient le nourrissage de jeunes faucons crécerelles à des écoliers, cherchant à les familiariser avec les oiseaux et à susciter un sentiment de sympathie et de respect. Ils œuvrent pour faire reconnaître le rôle des rapaces nécrophages. Ils sont une source d’inspiration et de formation sur la défense et la réintroduction des vautours pour nombre de pédagogues qui s’engagent à titre militant pour la surveillance des nids.

François Terrasson (1939-2006) entre en 1967 au Muséum national d’histoire naturelle. Il y est décrit comme un électron libre. Alors en poste au service Conservation de la nature de l’établissement, il développe un programme de conférences qui incitent à s’interroger sur les dimensions émotionnelles et inconscientes de nos relations destructrices de la nature. Les milieux éducatifs le connaissent pour son livre de 1991 La Peur de la nature. Au plus profond de notre inconscient, les vraies causes de la destruction de la nature, paru au Sang de la Terre, et ses expériences nocturnes au cours desquelles il « abandonne » les participants en forêt pour les confronter à leurs émotions. Ni stage de survie, ni sortie naturaliste à la belle étoile, cette immersion en solitaire propose à chacun d’observer ses propres réactions, avant d’être invité le matin à partager son ressenti, ses peurs, sa panique ou son plaisir calme. Il œuvre dans une perspective psychosociologique pour mieux comprendre et faire comprendre les fondements inconscients qui provoquent la destruction de la nature. Il en fait sa spécialité pour montrer la double contrainte des actions de préservation de la nature. La nature est spontanée et nous cherchons à la maîtriser : « Ce qui est reconnu comme nature par la sensibilité est de l’ordre du spontané, de la non-intervention, la protection est interventionniste, tout le contraire du spontané. Donc la protection tue la nature, en ce sens qu’elle élimine l’ambiance de non-volontaire, essence, pour lui, du concept de nature. »




Les vulgarisateurs amateurs innombrables pour une « initiation » à la nature

Au-delà de figures emblématiques, l’initiation à la nature est portée à la fin de la décennie 1960 par un grand nombre de naturalistes éclairés, instituteurs et professeurs-animateurs de clubs de jeunes, scientifiques accomplis. Bien qu’ils soient moins nombreux qu’en Angleterre à se mobiliser dans des collectifs pour observer, inventorier, décrire et défendre la faune et la flore familières de leur environnement local, tous ces naturalistes amateurs arpentent les chemins, les sous-bois, les berges des étangs dans un engagement à la fois empirique et livresque pour connaître le vivant et donner accès à la connaissance : Avant que nature meure selon l’alerte de Jean Dorst ! Ils n’en font pas leur métier mais partagent in situ leur immense curiosité pour les chants d’oiseau, leur attention et leur attachement au vivant, transmettant leur émerveillement avec, en main, un carnet de notes, des guides d’identification, des jumelles, une loupe. Ils contribuent au progrès des connaissances bien avant que l’érosion de la biodiversité n’entre en politique au moment de la convention de Rio, en 1992. Ils luttent à leur modeste façon contre l’appauvrissement de ce que les sociétés humaines peuvent sentir, percevoir, comprendre et tisser comme relations avec le vivant dans une période d’urbanisation massive. Ce peut être l’affaire d’une vie. Ils sont partie prenante de façon souvent déterminante dans la création des Centres d’initiation à la nature (CIN).

Nombre de futurs animateurs nature ont bénéficié de leur transmission. Ils ont souvent des vivants de prédilection avec lesquels ils nouent une empathie cognitive et affective : papillons, rapaces, serpents, chauves-souris, champignons, lichens, orchidées, arbres, plantes médicinales, etc., se dotant d’une base naturaliste qui les singularise et qui les inscrira dans cette chaîne de transmission pour devenir des encadrants nature et des éducateurs à l’environnement. D’autres animateurs sont pris dans des socialisations familiales plus traditionnelles du milieu rural marqué par les destructions de nuisibles et la hiérarchie des espèces. Ils peuvent y vivre des expériences parfois traumatisantes qui enclenchent des prises de conscience de l’indignité morale du traitement d’animaux. Certains d’entre eux s’engagent dans la dénonciation par la mobilisation médiatique ou les rapports de force contre la maltraitance des animaux domestiques ou de rente, contre la chasse, les zoos, les abattoirs. D’autres parlent au nom des animaux sauvages et des espèces en voie de disparition ou les prennent en charge à la manière des conservationnistes. Plus rares, sont les éducateurs qui s’engagent dans les rangs de l’écologie politique qui les a conscientisés aux causes à défendre.

Des espèces emblématiques animales ou végétales sont « totemisées » dans un jeu métaphorique et identificatoire – avec l’animal : le vautour, le saumon, etc., deviennent des noms de revues ou d’associations. Outre le journal La Hulotte, on trouve La Lettre du hérisson, bulletin de la FSPN (Fédération française des sociétés de protection de la nature), ou, encore, la sittelle torchepot comme logo du Graine Île-de-France ou l’hermine pour le Réseau École et Nature.




Des innovateurs aux frontières des institutions

Dans les années 1970, l’éducation à l’environnement n’est pas un ensemble cohérent et aux frontières bien délimitées. C’est l’hétérogénéité qui prévaut : différents acteurs s’engagent, parfois dans une logique de concurrence, parfois en s’ignorant totalement. Parmi les protagonistes qui contribuent à l’émergence du secteur, certains apparaissent comme des passeurs, tirant souvent parti de leur position relativement marginale dans des institutions. Ils ont marqué les deux premières décennies par leur action structurante dans la création des Centres permanents d’initiation à l’environnement (CPIE), la création d’une formation spécialisée dans la protection de la nature, le brevet de technicien supérieur agricole (BTSA). Ils ont participé à l’émergence des premières mises en réseau des structures dédiées à l’éducation à l’environnement. Au milieu des années 1970, un noyau de chercheurs, enseignants, fonctionnaires, a représenté la France dans les travaux préparatoires aux conférences de Belgrade (1975) puis de Tbilissi (1977) et a contribué à la didactique des sciences et à l’étude des expérimentations sur l’éducation à l’environnement à l’école.




Des porteurs d’idées fécondes

Jean-Baptiste de Vilmorin (1930-2018) fait partie de la Société nationale de protection de la nature (SNPN) et en devient le directeur en 1959, puis entre au service Conservation de la nature du Muséum national d’histoire naturelle. Il est présenté comme l’inventeur des CPIE après une mission d’étude sur les fields centers en Angleterre, clubs de plein air dédiés à la découverte ludique mais aussi scientifique du milieu naturel. Avec le soutien de Serge Antoine, secrétaire général du Haut comité de l’environnement, il impulse la création des sept premiers CPIE destinés à l’origine à appuyer les parcs naturels régionaux dans une double mission d’animation locale et d’initiation au cadre de vie. Il préside la commission nationale des CPIE à laquelle participent 12 départements ministériels.

Jacques Penot est un ornithologue réputé, peintre animalier et pédagogue. Il a mis sur pied, en 1946, les sorties ornithologiques du bois de Boulogne où il donne accès à sa pratique de « l’écouter-voir ». Les sorties rassemblent, sans inscription, des débutants, professeurs, instituteurs, chefs scouts, simples amateurs curieux de la vie des oiseaux. En tant que conseiller technique et pédagogique (CTP) Jeunesse et Sports, en 1969, il est chargé de lancer les groupes de travail préparatoire au colloque « Animateurs, animation et nature » organisé par les ministères de la Jeunesse et des Sports, et de l’Agriculture et la délégation à l’aménagement du territoire, dans le cadre de l’« Année européenne de la conservation de la nature », en 1970. Il est ensuite l’animateur du Comité de liaison et d’information sur la nature (Colinat) puis responsable de la rédaction de son bulletin Le CRI (bulletin du Centre de renseignements et d’information du Colinat) en 1984. Il participe à la création du Graine Île-de-France.

François Lapoix (1937-2022) est docteur en écologie appliquée, secrétaire général de la Société nationale de protection de la nature (SNPN) puis de la Fédération française des sociétés de protection de la nature (FFSPN), adjoint du service Conservation de la nature au Muséum national d’histoire naturelle avant d’y devenir maître de conférences. Il est porteur de la volonté d’établir des articulations entre les activités de plein air, les pratiques socio-éducatives de découverte du milieu naturel et humain et la défense de la nature. Il participe à la création du Colinat et a soutenu l’émergence de Jeunes et nature. Il s’intéresse à l’espace urbain et sera impliqué, quelques années plus tard, dans la création du Groupe régional d’animation et d’information sur la nature et l’environnement (Graine) Île-de-France comme lieu d’abord non formel de coordination des acteurs. Il s’implique dans les rencontres du Réseau École et Nature en 1987 en Île-de-France sur l’environnement urbain. Il est conseiller régional d’Île-de-France entre 1992 et 1998 sous les couleurs de Génération écologie.

Maurice Charles, premier inspecteur pédagogique national pour l’EPS détaché du ministère de l’Éducation nationale à celui de l’Agriculture, s’investit dans l’étude de milieu dès le début des années 1970. Il favorise l’articulation entre le lycée Henri-Queuille à Neuvic et les centres du Centre d’expérimentation pédagogique (Cep) de Florac et celui de Beg Meil, où les étudiants expérimentent les activités sportives de pleine nature, de découverte des paysages et de compréhension des écosystèmes naturels et humains. Il participe à la recherche pilote INRP-Unesco sur l’éducation à l’environnement. En 1976, Maurice Charles représente le ministère de l’Agriculture à la Commission nationale des CPIE et participe, aux côtés de Jean-Baptiste de Vilmorin, de Christine Leroy du ministère de la Jeunesse et des Sports, de Françoise Nouvion de l’Éducation nationale, à la labellisation des premiers CPIE. En 1983, il est directeur du Centre européen de l’éducation à l’environnement de Mont-Dauphin, dans les Hautes-Alpes. Il y organise des stages internationaux pluridisciplinaires d’étude de milieu, élément clef de la rénovation de l’enseignement agricole.

Germaine Ricou, (1924-2018) chercheuse à I’Institut national de la recherche agronomique (Inra) de Rouen sur la pédologie agricole, membre puis secrétaire générale de la Société française d’écologie (SFE), constituée en 1968. Elle milite dans diverses associations, comme les Amis des sciences naturelles et du Muséum de Rouen, à l’Office pour l’information entomologique (Opie), dont elle fut présidente pendant vingt ans. Comme nombre de scientifiques, elle est à la fois à la SFE et à la Société nationale de protection de la nature (SNPN), puis à la Fédération française des sociétés de protection de la nature (FFSPN), alliant science fondamentale et science engagée. Elle contribue à la conception du programme d’écologie du BTSA gestion et protection de la nature.




Les didacticiens des sciences à l’école

D’abord instituteur, puis professeur de biologie, directeur de recherche à l’Institut national de recherche pédagogique (INRP), à l’Unesco, puis enseignant en sciences de l’éducation à l’université de Genève, André Giordan (1946-2023) développe des recherches en didactique des sciences. Il représente la France à la conférence de Belgrade (1975) sur l’éducation relative à l’environnement avec Jean-Pierre Astolfi (professeur de collège) ; Anne Coulibaly (psychologue) ; Joseph Gourlaouen (inspecteur pédagogique régional) ; Victor Host (agrégé de sciences naturelles, chercheur en didactique des sciences expérimentales à l’INRP de 1969 à 1979) ; Jean-Louis Martinand (chercheur en sciences de l’éducation) ; Françoise Nouvion (Éducation nationale) ; Robert Roquefere (inspecteur général de l’Éducation nationale) ; Christian Souchon (écologue, enseignant d’écologie à Paris-VII) ; Maurice Charles (représentant le ministère de l’Agriculture). Nombre d’entre eux ont contribué à l’élaboration des préconisations en matière d’éducation relative à l’environnement pour l’école et dans les espaces de formation ou d’expérimentation. André Giordan a coordonné la recherche INRP-Unesco-Pnue (de 1976 à 1980), qui a joué un rôle pilote pour promouvoir l’éducation à l’environnement et élaborer des méthodes et outils pour la formation des enseignants et des formateurs. Il a été chargé par l’Unesco de préparer la conférence de Tbilissi, qui s’est tenue en 1977. Il a été précurseur par ses recherches en didactique des sciences en mettant l’accent sur « apprendre » plus que sur « transmettre ». Il a contribué à développer une science de l’apprendre en s’intéressant à la manière dont l’élève se forme à partir de ce qu’il est, de ce qu’il sait déjà et de ses systèmes explicatifs du monde. André Giordan est à l’initiative des « Journées internationales sur l’éducation, la communication et la culture scientifiques, techniques et industrielles », surnommées les « Journées de Chamonix », qui font se rencontrer chercheurs, médiateurs, formateurs, enseignants de différentes disciplines.




Faire découvrir la nature pour la protéger


Le monde des parcs : préserver et valoriser l’environnement

La création des parcs naturels régionaux (PNR) s’accompagne de l’instauration, à partir de 1972, des Centres d’initiation à la nature (CIN), des Centres permanents d’initiation à l’environnement (CPIE) et d’écomusées. L’articulation entre éducation à l’environnement et les actions des parcs est clairement affirmée dans de nombreuses chartes de parcs. L’éducation à l’environnement y est parfois intégrée comme un objectif, une mission à part entière, mais parfois aussi comme un moyen pour faire connaître le territoire, faire comprendre les mesures de protection et faire respecter les objectifs de développement équilibré. Dans les parcs nationaux, en l’absence de personnel recruté spécifiquement, la fonction de sensibilisation du public est assurée par les gardes moniteurs, qui ont cependant principalement une fonction réglementaire de police.

L’écomusée est un outil au service du développement local forgé avec l’appui des forces vives du lieu et des populations locales pour valoriser et comprendre les relations historiques et quotidiennement vécues entre l’homme et son espace de vie. Les lieux investis (maisons, ateliers, fermes, moulins, écoles, édifices religieux) peuvent donner lieu à des musées de plein air. On pourra parler plus tard de « centres d’interprétation » ou de « musée de site » qui s’adressent progressivement moins à la population locale qu’aux touristes.

Les PNR, créés par décret en 1967, ont pour objet de préserver un patrimoine riche et menacé, notamment grâce à une gestion adaptée des milieux naturels et des paysages, de contribuer à l’aménagement du territoire, ainsi qu’au développement économique, social et culturel et à la qualité de vie, d’assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public. Les parcs naturels régionaux tentent de concilier une animation, un enrichissement économique et social de l’espace rural, avec le respect de ses équilibres naturels.




Des structures d’initiation dans le sillage du ministère de l’Environnement

S’appuyant sur la circulaire relative à l’enseignement de la biologie, notamment l’initiation expérimentale en sixième en 1968-1969 et incitant à des « sorties pour situer et découvrir les problèmes dans leur milieu naturel », les CIN sont présentés comme une structure qui devrait avoir plusieurs volets : recherche ; initiation sensible et scientifique des jeunes à l’environnement ; accueil de séjours scolaires ; formation ; « recyclage » des enseignants. Le CIN, dans les intentions initiales, doit s’associer à des scientifiques pour offrir un « laboratoire de terrain » pour des recherches sur les plans esthétique, biologique, agro­nomique et pour la surveillance du site (ruptures d’équilibre, impact des visiteurs sur le milieu naturel, introduction de végétaux…).
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